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Lachute, le 2 avril 2020 

Madame la conseillère, 
Messieurs les conseillers, 

PRENEZ AVIS que Monsieur Carl Péloquin, maire de Lachute, a requis la 
convocation d'une séance extraordinaire à distance par conférence 
téléphonique (à huis clos), ce jeudi 2 avril 2020 à 19 h 30. 

L'ordre du jour est le suivant : 

VILLE DE LACHUTE 
ORDRE DU JOUR 

CONSEIL MUNICIPAL 
Séance extraordinaire du jeudi 2 avril 2020 à 19 h 30 

 

 

ORDRE DU JOUR 

  
1.  Ouverture de la séance 

 
2.  Renonciation à un avis de convocation 

 
3.  Adoption de l'ordre du jour 

 
4.  Détermination des services prioritaires et des ressources jugées essentielles 

à la Ville de Lachute dans le cadre de la COVID-19 (coronavirus) 
 

5.  Période de questions 
 

6.  Levée de la séance 

  

Espérant le tout conforme, je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments 

les meilleurs ainsi que l’assurance de ma parfaite collaboration. 

 

 

 

Lynda-Ann Murray, notaire 

Directrice des Affaires juridiques et greffière 

/cb 

c.c. Monsieur Carl Péloquin, maire 

  Monsieur Benoît Gravel, directeur général 
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Séance extraordinaire du Conseil municipal de la Ville de Lachute. 

Date : Le 2 avril 2020 

Endroit : Salle de réunion, 1er étage, Hôtel de Ville, Lachute et conférence 

téléphonique. 

  

Présents sur 

place : 

 

et 

 

Présents par 

téléphone : 

Le maire Monsieur Carl Péloquin, Monsieur Benoît Gravel, 

directeur général, et Me Lynda-Ann Murray, directrice des 

Affaires juridiques et greffière de la Ville, 

 

 

Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges, Messieurs 

les conseillers, Patrick Cadieux, Serge Lachance, Alain 

Lanoue, Hugo Lajoie et Denis Richer,  
 

 

formant le Conseil municipal, sous la présidence du maire. 

  
1.  Ouverture de la séance 

 
Le maire déclare la séance extraordinaire ouverte. 

   
2.  Renonciation à un avis de convocation 

 
Nous, Carl Péloquin, maire, Guylaine Cyr Desforges, Patrick Cadieux, Serge 

Lachance, Hugo Lajoie, Alain Lanoue et Denis Richer, conseillers, étant les 

membres du Conseil municipal de la Ville de Lachute et étant tous présents, 

renonçons à l'avis de convocation conformément à l'article 325 de la Loi sur les 

cités et villes et consentons à tenir une séance extraordinaire sur le champ en 

ce 2 avril 2020. 

   
3.  Adoption de l'ordre du jour 

 
VU la présentation de l'ordre du jour tel que pré-adressé et transmis à tous les 

membres du Conseil aux fins de la présente séance; il est :  

130-04-2020 Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

et résolu 

Que l'ordre du jour proposé soit adopté tel que présenté. 

-Adopté 

   
4.  Détermination des services prioritaires et des ressources jugées 

essentielles à la Ville de Lachute dans le cadre de la COVID-19 

(coronavirus) 

 
CONSIDÉRANT les circonstances exceptionnelles et de force majeure que nous 

vivons tous actuellement suite à l'état d'urgence sanitaire déclaré relativement à 

la COVID-19 (coronavirus) et aux décrets gouvernementaux, arrêtés ministériels 

et ordonnances qui en découlent, 
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CONSIDÉRANT le décret numéro 223-2020 du 24 mars 2020 du gouvernement 

du Québec établissant qu'à compter du 25 mars 2020, toute activité effectuée en 

milieu de travail soit suspendue, sauf à l'égard notamment des milieux de travail 

où sont offerts des services prioritaires prévus en annexe; 

CONSIDÉRANT que les « ressources jugées essentielles » par les organismes 

municipaux (administration, travaux publics, etc.) sont prévus à l'annexe du 

décret numéro 223-2020; 

CONSIDÉRANT que le gouvernement a ainsi laissé aux organismes municipaux 

la possibilité de déterminer les ressources qu'elles considèrent essentielles et 

dont les services devront être maintenus; 

CONSIDÉRANT que le télétravail demeure permis en tout temps pour 

l'ensemble des services et activités des organismes municipaux; 

CONSIDÉRANT l'arrêté numéro 2020-013 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux en date du 1er avril 2020 qui déclare que l'accès au territoire de 

la Municipalité régionale de comté d'Argenteuil soit limité aux personnes qui y 

sont mentionnées, dont celles qui y travaillent ou qui y exercent leur profession 

dans un milieu de travail dont les activités n'ont pas été suspendues par le décret 

numéro 223-2020 du 24 mars 2020 ou par tout autre décret ou arrêté ministériel 

le modifiant; 

CONSIDÉRANT qu'il devient impératif et nécessaire pour la Ville de Lachute de 

déterminer les services qu'elle juge essentiels et les ressources qu'elle juge 

essentielles pour assurer ces services au sein de la Ville dans le cadre de la 

pandémie de la COVID-19; 

CONSIDÉRANT que la situation actuelle constitue des circonstances 

exceptionnelles et un cas de force majeure et que la Ville doit respecter ses 

obligations statutaires et assurer sa pérennité financière tout en maintenant les 

services aux citoyens; 

CONSIDÉRANT les informations disponibles sur le site Web du ministère des 

Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) en date du 1er avril 2020 

relativement aux services prioritaires qui doivent être maintenus dans une 

municipalité; 

En conséquence; il est: 

131-04-2020 Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

et résolu 

Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 

Que le Conseil municipal détermine la liste des services prioritaires et des 

ressources jugées essentielles aux fins du maintien des services à la population 

et de la reprise des activités à planifier comme suit : 

A) les services reliés au traitement et à la distribution de l'eau potable; 

B) les services reliés au traitement des eaux usées; 
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C) la réparation de conduites d'aqueduc et d'égout; 

D) le dégagement et la réparation des bornes d'incendie; 

E) les services reliés à la voie publique : sécurité du réseau routier, réparation 

des trous de la chaussée rendue dangereuse, entretien des trottoirs, pose 

de signalisation, feux de circulation, déneigement; 

F) l'entretien et la réparation des véhicules et de l'équipement nécessaires au 

maintien des services essentiels; 

G) la collecte des ordures ménagères; 

H) l'entretien et les réparations d'urgence des bâtiments municipaux; 

I) les services informatiques de soutien; 

J) les services d'incendies; 

K) les services d'urgence requis en cas de sinistre obligeant la mobilisation de 

l'OMSC ou de déclenchement des mesures d'urgence; 

L) la diffusion de l'information à la population; 

M) les Communications et relations publiques; 

N) les réponses aux différentes demandes d'informations; 

O) la préparation et la tenue des caucus et des séances du Conseil municipal; 

P) le soutien du Conseil municipal par les services du Greffe et de la Direction 

générale; 

Q) l'obtention de conseils et d'opinions juridiques internes et externes; 

R) les services rendus par la Cour municipale suivant les exigences minimales 

du Ministère de la Justice; 

S) l'administration des conventions collectives et ententes de travail; 

T) l'administration de la santé et sécurité au travail; 

U) le traitement des dossiers de demandes d'accès aux documents; 

V) le suivi des dossiers ayant un aspect légal au sein de la Ville dont 

notamment les assurances et les réclamations; 

W) l'octroi et la gestion des contrats municipaux y compris la préparation des 

documents d'appels d'offres; 

X) les préparatifs aux mesures d'urgence tel que les inondations, etc. 

Y) l'approvisionnement des pièces et matériaux pour les services essentiels; 

Z) le nettoyage printanier des voies et des emprises publiques; 

AA) la collecte des matières recyclables; 

BB) les services de collecte et de traitement des matières dangereuses; 

CC) les services de collecte et de traitement des matières organiques; 

DD) l'entretien de base des espaces publics, des parcs, des sentiers 

multifonctionnels et voies cyclables; 

EE) le traitement de la paie et remises au tiers; 

FF) la gestion du fonds d'immobilisation et de la RAEUCL; 

GG) le traitement des factures et émission des chèques; 

HH) l'encaissement des chèques pour les comptes de taxes venant à échéance 

les 1er avril, 2 juillet et 1er octobre; 

II) la facturation de la taxe foncière annuelle; 

JJ) la préparation et la tenue du comité consultatif d'urbanisme; 

KK) la rédaction et la mise à jour des règlements municipaux et d'urbanisme et 

des avis publics; 

LL) l'analyse des demandes et l'émission des permis et certificats en 

urbanisme; 

MM) le traitement des plaintes en urbanisme qui nécessitent une intervention 

urgente; 

NN) l'inspection et les réparations des équipements municipaux; 
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OO) le maintien en bon état de fonctionnement des infrastructures et des 

bâtiments municipaux (ponts, édifices municipaux, etc…); 

PP) la préparation et documentation des projets d'infrastructures à venir; 

QQ) la gestion des divers dossiers auprès des instances gouvernementales et 

municipales; 

  

D'autoriser le directeur général à préciser et identifier, le cas échéant, les 

ressources humaines nécessaires pour réaliser les objectifs des services 

prioritaires déterminés par les présentes; 

D'entériner la décision de conclure toute entente, le cas échéant, avec les 

syndicats, afin de modifier les horaires de travail et/ou de mettre à pied, 

temporairement pour une durée indéterminée que la Ville de Lachute espère la 

plus courte possible et de moins de six mois, certains employés en raison du 

décret gouvernemental; 

D'autoriser l'Administration à donner effet à la présente résolution et de faire le 

nécessaire pour les employés dont la fonction est jugée non essentielle afin que 

ceux-ci puissent bénéficier de certains avantages pécuniaires liés aux 

conventions collectives et/ou programmes gouvernementaux en vigueur, le cas 

échéant, en émettant les relevés de cessation d'emploi requis. 

-Adopté 

   
5.  Période de questions 

 
Aucune question. 

   
6.  Levée de la séance 

132-04-2020 Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

et résolu 

Que l'ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée, à 20 h 07. 

-Adopté 

 
  

    

Carl Péloquin 

Maire 
  

Lynda-Ann Murray, notaire 

Greffière 
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